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LIGNE EDITORIALE 

 
Au creuset des Sciences du Langage, de l’Information et de la Communication, la 
Revue Electronique du Département des Sciences du Langage et de la 
Communication REL@COM s’inscrit dans la compréhension des champs du possible 
et de l’impossible dans les recherches en SIC. Elle s’ouvre à une interdisciplinarité 
factuelle et actuelle, en engageant des recherches pour comprendre et cerner les 
dynamiques évolutives des Sciences du Langage et de la Communication ainsi que 
des Sciences Humaines et Sociales en Côte d’Ivoire, en Afrique, et dans le monde. 
 
Elle entend ainsi, au-delà des barrières physiques, des frontières instrumentales, 
hâtivement et activement contribuer à la fertilité scientifique observée dans les 
recherches au sein de l’Université Alassane Ouattara. 
 
La qualité et le large panel des intervenants du Comité Scientifique (Professeurs 
internationaux et nationaux) démontrent le positionnement hors champ de la 
REL@COM. 
 
Comme le suggère son logo, la REL@COM met en relief le géant baobab des savanes 
d’Afrique, situation géographique de son université d’attache, comme pour 
symboliser l’arbre à palabre avec ses branches représentant les divers domaines dans 
leurs pluralités et ses racines puisant la serve nourricière dans le livre ouvert, 
symbole du savoir. En prime, nous avons le soleil levant pour traduire l’espoir et 
l’illumination que les sciences peuvent apporter à l’univers de la cité représenté par 
le cercle. 
 
La Revue Electronique du DSLC vise plusieurs objectifs : 
-Offrir une nouvelle plateforme d’exposition des recherches théoriques, 
épistémologiques et/ou empiriques, en sciences du langage et de la communication, 
-Promouvoir les résultats des recherches dans son champ d’activité, 
-Encourager la posture interdisciplinaire dans les recherches en Sciences du Langage 
et de la Communication, 
-Inciter les jeunes chercheurs à la production scientifiques. 
Chaque numéro est la résultante d’une sélection exclusive d’articles issus d’auteurs 
ayant rigoureusement et selon les normes du CAMES répondus à un appel 
thématique ou libre. 
 
Elle offre donc la possibilité d’une cohabitation singulière entre des chercheurs 
chevronnés et des jeunes chercheurs, afin de célébrer la bilatéralité et l’universalité 
du partage de la connaissance autour d’objets auxquels l’humanité n’est aucunement 
étrangère. 
 

Le Comité de Rédaction 
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RECOMMANDATIONS AUX AUTEURS 
& DISPOSITIONS PRATIQUES 

 

La Revue Langage et Communication est une revue semestrielle. Elle publie 
des articles originaux en Sciences du Langage, Sciences de l’Information et de la 
Communication, Langue, Littérature et Sciences Sociales. 
 

I. Recommandations aux auteurs 
Les articles sont recevables en langue française, anglaise, espagnole ou 

allemande. Nombre de page : minimum 10 pages, maximum 15 pages en interlignes 
simples. Numérotation numérique en chiffres arabes, en haut et à droite de la page 
concernée. Police : Times New Roman. Taille : 11. Orientation : Portrait, recto. 
 

II. Normes Editoriales (NORCAMES) 
Pour répondre aux Normes CAMES, la structure des articles doit se présenter 

comme suit : 
 Pour un article qui est une contribution théorique et fondamentale : Titre, 

Prénom et Nom de l’auteur, Institution d’attache, adresse électronique, 
Résumé en Français, Mots clés, Abstract, Key words, Introduction 
(justification du thème, problématique, hypothèses/objectifs scientifiques, 
approche), Développement articulé, Conclusion, Bibliographie.  

 Pour un article qui résulte d’une recherche de terrain : Titre, Prénom et Nom 
de l’auteur, Institution d’attache, adresse électronique, Résumé en Français, 
Mots clés, Abstract, Key words, Introduction, Méthodologie, Résultats, Analyse 
et Discussion, Conclusion, Bibliographie.  

 Les articulations d’un article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, 
de la bibliographie, doivent être titrées, et numérotées par des chiffres 
(exemples : 1. ; 1.1. ; 1.2 ; 2. ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). 

 

Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, de la façon 
suivante : (Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur. Nom de l’Auteur, année 
de publication, pages citées). Les divers éléments d’une référence bibliographique 
sont présentés comme suit : Nom et Prénom (s) de l’auteur, Année de publication, 
Zone titre, Lieu de publication, Zone Editeur, pages (p.) occupées par l’article dans la 
revue ou l’ouvrage collectif. Dans la zone titre, le titre d’un article est présenté en 
romain et entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire ou d’une thèse, d’un 
rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. Dans la zone Editeur, 
on indique la Maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le numéro/volume de la 
revue (pour un article). Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, 
il faut préciser après le titre le nom du traducteur et/ou l’édition. 

Ne sont présentées dans les références bibliographiques que les références des 
documents cités. Les références bibliographiques sont présentées par ordre 
alphabétique des noms d’auteur. 
 

III. Règles d’Ethiques et de Déontologie 
Toute soumission d’article sera systématiquement passée au contrôle anti-

plagiat et tout contrevenant se verra définitivement exclu par le comité de rédaction 
de la revue.  
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LE FRANÇAIS : PARCOURS, DIFFUSION, RAYONNEMENT, CONTACTS 
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Konan Richard KOUAMÉ 
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koamerichard777@yahoo.fr 

 
Tamala Louise AHATÉ  
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Résumé 
La langue, en tant que produit de la vie en société, évolue dans le temps et dans l’espace. 
La langue française n’échappe à ce principe fondamental de la sociolinguistique au 
regard de son parcours depuis son officialisation en France jusqu’à ce jour. Les 
différents canaux utilisés par ce pays en vue de son internationalisation et les 
dispositions prises pour l’expansion et la pérennisation du français en font une langue 
rayonnante à travers le monde. Elle est présente au sein des grandes instances 
internationales et est devenue un bien commun pour une vaste et hétérogène 
communauté humaine. Cette langue est désormais le véhicule de diverses cultures. Par 
conséquent, elle s’est diversifiée. Il existe des variantes régionales de français reconnues 
comme telles et qui se présentent comme des moyens d’expression des spécificités 
culturelles dans une Francophonie plus ouverte à la diversité linguistique et culturelle. 
 
Mots clés : contact, culture, diversité, français, langue 
 
Abstract 
Language, as a product of life in society, evolves in time and space. The French 
language does not escape this fundamental principle of sociolinguistics with regard to 
its career since its formalization in France until today. The different channels used by 
this country for its internationalization and the arrangements made for the expansion 
and sustainability of French make it a radiant language throughout the world. It is 
present in the great international forums and has become a common good for a vast and 
heterogeneous human community. This language is now the vehicle of various cultures. 
As a result, it has diversified. There are regional variants of French recognized as such 
and which present themselves as means of expression of cultural specificities in a 
Francophonie more open to linguistic and cultural diversity. 
 
Keywords: contact, culture, diversity, French, language 
 
 
Introduction 
Du point de vue de la sociolinguistique, la langue est un produit de la vie en société. À 
ce titre, elle évolue au rythme des mutations sociales, culturelles, techniques et 
technologiques. Ainsi, à l’image de tout phénomène social, les langues naissent, 
connaissent une expansion et s’éteignent. Aussi, lorsque des langues cohabitent au sein 
d’une société donnée ou lorsqu’elles sont alternativement utilisées par un même sujet, 
il opère un contact de langues. Cette notion renvoie à une diversité de situations. Elle 
est également au cœur du changement et de la variation linguistique, en diachronie 

mailto:stanislas1980konan@gmail.com
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comme en synchronie. Le contact de langues s’inscrit dans des espaces aux frontières 
mouvantes, variables au gré des migrations, mais aussi des ouvertures et des fermetures 
économiques, culturelles ou des projets politiques (colonisation, domination culturelle 
extérieure…). 
La langue française, par exemple, s’est faite une place dans divers pays où sont en usage 
des langues locales. Elle a acquis différents statuts et joue divers rôles qui ont abouti à 
une diversification de ses modes d’acquisition et d’appropriation. De plus en plus, on 
assiste à l’émergence de variantes régionales et de variétés de français, symboles de 
l’évolution de la langue française. Mieux, cette langue se présente désormais comme le 
creuset d’une diversité culturelle. Elle est même devenue un bien commun à une vaste 
communauté humaine dénommée la Francophonie qui parle d’une même voix. Cette 
communication se fait par le truchement des institutions internationales construites 
autour de la langue française. La présente contribution qui retrace le parcours de cette 
langue tente de montrer comment le français est devenu le reflet d’une diversité 
culturelle. Pour ce faire, elle expose les répercussions de son contact avec les autres 
langues du monde avant de s’appesantir sur les variantes régionales et normes 
endogènes de français qui sont les moyens d’expression des spécificités culturelles.  
 
1. Le parcours du français 

Le français est issu de la variété basse du latin. Cette langue a été codifiée par 
les grammairiens et a fait l’objet d’une abondante littérature grâce à laquelle elle s’est 
enrichie et embellie. De 842, l’année de la publication par Louis Le Germanique et 
Charles Le Chauve du premier écrit de la langue française intitulé « Les serments de 
Strasbourg » à aujourd’hui, le français a connu une expansion et une évolution 
fulgurantes. En effet, de l’ancien français (jusqu’en 1350), l’on est passé au français 
moyen (du XIVe s. au XVIIIe s.) au français classique et moderne. 
 

1.1. Le français de 1539 à 1960 
L’ordonnance de Villers-Cotterêts de 1539 qui fait de la langue française une 

langue juridique et administrative marque un tournant décisif dans l’histoire cette 
langue. Elle en a ainsi fait la langue officielle de la France. Dès lors, cette langue a été 
unifiée et fixée grâce aux travaux des grammairiens. Dans cette perspective, l’Académie 
française marquée par la volonté de faire prévaloir la langue de François 1er sur le 
territoire français est créée, en 1634. Aussi, étant donné que la France était le pays le 
plus peuplé du continent européen et que son monarque était le plus riche, le plus 
puissant de ce continent ; son prince était le plus riche et possédait la plus grande 
armée et prélevait les plus forts impôts, le français devient la première langue de 
l’Europe du moyen âge entre le Ve et le XVe s.).  Il est resté dans cette position 
privilégiée jusqu’ au XVIIIe s.  
À partir du XVIIIème siècle, cette langue va commencer à se répandre un peu partout 
dans le monde et particulièrement en Afrique à la faveur des conquêtes militaires, de la 
colonisation et du mouvement expansionniste du XIXe siècle. Cette expansion qui avait 
débuté au XIVème s. avec la traite négrière s’est ainsi intensifiée. En effet, pendant la 
colonisation, cette langue a été imposée dans les colonies comme moyen d’interaction 
entre l’administration coloniale et les populations locales. Elle est de ce fait devenue le 
vecteur de la « mission civilisatrice » du système colonial ; la politique linguistique 
française en œuvre dans les colonies étant partie intégrante de la mission civilisatrice et 
humaniste de la France en harmonie avec l’idéologie colonialiste. (Kouadio, 2008 : 1). 
Elle consistait à imposer aux peuples colonisés la langue et la culture française. Les 
colons en ont même fait un leitmotiv, un devoir patriotique et une obligation morale. 
La création, en 1926, de l’Association des Écrivains de Langue Française (ADELF) a 
ouvert une nouvelle ère dans l’histoire la langue française : celle de la coopération 
francophone. En 1950, les journalistes vont se constituer en Union Internationale des 
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Journalistes et de la Presse de Langue Française. Sous l’influence de cette structure 
aujourd’hui dénommée Union de la Presse Francophone (UPF), la Communauté des 
Radios Publiques Francophones est lancée avec Radio France, en 1955. Son action 
aboutira à la création des radios francophones telles que : suisse romande, canada et 
belge francophone. À partir de 1960, l’ère des indépendances, en Afrique, l’histoire de 
la langue française va prendre une tournure particulière. 
 

1.2. Le français de 1960 à aujourd’hui : les grandes réformes institutionnelles 
Avec l’accession à l’indépendance des anciennes colonies françaises, cette 

langue va être promue au rang de langue officielle. Elle est ainsi devenue leur langue 
d’ouverture sur le monde et aussi la langue de l´administration, de l’appareil judicaire, 
de l’édition et d’enseignement. Le français est au cœur des systèmes éducatifs de ces 
pays qui, dans un élan d’intégration vont mettre en place la Conférence des Ministres 
de l’Éducation Nationale (CONFEMEN), en 1960. Cette structure qui regroupait au 
départ 15 pays compte aujourd’hui 41 États et gouvernements membres. Une année plus 
tard, l’Association des universités partiellement ou entièrement de langue française est 
créée. Elle deviendra, en 1999, l’Agence universitaire de la Francophonie (AUF). Ce 
réseau compte aujourd’hui 677 établissements d’enseignement supérieur et de 
recherche répartis dans 81 pays.  
En 1967, le réseau de coopération francophone va s’agrandir avec la création de leur 
association actuellement dénommée l’Assemblée Parlementaire de la Francophonie 
(APF). Elle regroupe à ce jour 65 parlements membres et 11 observateurs. Elle 
représente, selon la Charte de la Francophonie, l’Assemblée consultative du dispositif 
institutionnel francophone. Deux années plus tard, c’est-à-dire en 1969, la Conférence 
des ministres de la Jeunesse et des Sports (CONFÉJES) est créée. 
À partir de 1970, le champ d’action de la coopération francophone s’élargit avec la 
signature le 20 mars 1970 par les représentants de 21 États et gouvernements de la 
Convention portant création de l’Agence de Coopération Culturelle et Technique 
(ACCT). Elle se présente comme la première instance intergouvernementale de 
coopération chargée de promouvoir et de diffuser les cultures de ses membres et 
d’intensifier la coopération culturelle et technique entre eux. Cette structure intervient 
donc dans les domaines de la culture et de l’éducation. Dix-huit ans plus tard, c’est-à-
dire en 1998, l’ACCT devient l’Agence Intergouvernementale de la Francophonie avant 
d’être rebaptisée Organisation Internationale de la Francophonie, en 2005. Elle 
comporte trois instances consacrées par l’article 2 de la Charte de la Francophonie. Ce 
sont : le Sommet des chefs d’État et de gouvernement des pays ayant le français en 
partage, la Conférence ministérielle de la Francophonie (CMF) et le Conseil permanent 
de la Francophonie (CPF). 
Cette mutation répond au souci d’amélioration des services et du fonctionnement de 
l’OIF. À ce propos, l’ACCT qui était au départ un outil promotion de la solidarité, de 
développement et de rapprochement des peuples à travers le dialogue permanent des 
cultures a élargi son champ d’action au fil des mutations et changements de 
dénomination. Abdou Diouf, ex Secrétaire général de la Francophonie, a impulsé une 
nouvelle dynamique à cette organisation, dès son élection au sommet Beyrouth (2002). 
Son programme comprend deux volets : politiques d’une part et la coopération pour le 
développement d’autre part.  
Cette nouvelle orientation a débouché sur l’adoption, en 2005, par la Conférence 
ministérielle à Antananarivo (Madagascar) d’une nouvelle Charte de la Francophonie, 
abrogeant ainsi celle de 1995. Cette dernière rationalise les structures de la 
Francophonie, ses modes de fonctionnement et consacre l’appellation d’Organisation 
Internationale de la Francophonie. Par la suite, d’autres domaines du champ politique 
ont été ajoutés aux domaines originels de Francophonie que sont la culture et 
l’éducation. Il s’agit notamment : des industries de la culture et de la communication, 

https://www.francophonie.org/Agence-universitaire-de-la.html
https://www.francophonie.org/Assemblee-parlementaire-de-la.html
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des industries de la langue et du développement technologique couplé de la recherche 
et à l’information scientifique, de la paix, de la démocratie et des droits de l’Homme ; 
du développement durable ; de l’économie et des technologies numériques. 
 
2. De la diffusion et de la promotion de la langue française 
Sur le terrain, de nombreuses actions ont été initiées par les organes de coopération 
francophone. On peut citer l’exemple de l’ACCT qui est un partenaire du Festival 
panafricain du cinéma et de la télévision de Ouagadougou (FESPACO) depuis 1970. 
Elle a également ouvert des Centres de Lecture et d’Animation Culturelle (CLAC)20. Il 
s’agit pour cette structure d’offrir aux populations des zones rurales et des quartiers 
défavorisés l’accès aux livres et à la culture. Dans cette perspective, elle a créé, en 1988, 
le fonds de production audiovisuelle du Sud en vue d’aider à la réalisation d’œuvres de 
cinéma et de télévision21. Sous la houlette de cette structure, le premier Marché des Arts 
du Spectacle Africain est organisé à Abidjan en Côte d’Ivoire (MASA), en 1993. Elle 
l’a réédité les années suivantes. Il s’agissait pour cette structure d’offrir un espace 
d’expression aux artistes (humoristes, danseurs, musiciens et chanteurs), de promotion 
de leurs œuvres. Par ce canal, elle envisage briser les frontières de l’espace francophone. 
À cet effet, le prix littéraire Prix des cinq continents de la Francophonie est initié, en 
2001, pour célébrer chaque année la meilleure œuvre de langue française. 
Dans cette même optique, la CIRTF a été créée en vue d’un échange d’émissions, de la 
coproduction et de la formation des professionnels. Ainsi, la chaîne de télévision 
francophone TV5 a été créée, en 1984. Elle résulte de l’alliance de cinq chaînes de 
télévision publiques : TF1, Antenne 2 et FR3 pour la France, la RTBF pour la 
Communauté française de Belgique et la TSR pour la Suisse. Cette alliance est rejointe 
en 1986 par le Consortium de Télévisions publiques Québec Canada. TV5 Afrique et 
TV5 Amérique Latine voient le jour en 1992, suivies par TV5 Asie en 1996, puis de 
TV5 Etats-Unis et TV5 Moyen Orient en 1998. La chaîne, dénommée TV5 Monde 
depuis 2001, compte aujourd’hui 7 chaînes de télévision et TV5 Québec-Canada. 
Transportée par 44 satellites, reçue dans 189 millions de foyers de par le monde, elle 
constitue le principal vecteur de la Francophonie : la langue française, dans la diversité 
de ses expressions et des cultures qu’elle porte. 
Des actions de ce genre ont également été initiées dans le domaine de l’éducation. On 
peut citer l’exemple de la création de l’Institut de la Francophonie pour le 
Développement Durable (IFDD) à Québec en 1988 et de l’Institut de la Francophonie 
pour l’Education et la Formation (IFEF) à Dakar, en 2015. Par ces canaux, l’OIF prend 
en compte les orientations stratégiques définies par le CONFEMEN. Elle s’appuie, pour 
ce faire, sur les méthodes d’analyse et les résultats des études initiées par cette instance 
dans le cadre de son programme PASEC. Il convient à ce propos de préciser que cette 
instance travaille en étroite collaboration avec l’OIF dans la perspective de l’intégration 
des systèmes éducatifs dans le processus de développement. 
Outre ces actions qui s’inscrivent dans le domaine de l’éducation et de la formation 
professionnelle et technique, on a celles du domaine politique. On peut citer entre 
autres : l’observation du processus électoral de Roumanie, lors des présidentielles et 
législatives de 1992 ; les appuis institutionnels et juridiques ; la formation des 
personnels électoraux ; à l’assistance technique et matérielle, etc. Avec la déclaration 
de Bamako (2000) qui a adopté son premier texte normatif en matière de pratique de la 
démocratie, des droits et des libertés, l’OIF, en se dotant d’un instrument essaie de 
contraindre ses membres à respecter les valeurs démocratiques communes, témoigne de 
son implication dans la sphère politique.  

                                                            
20 Le premier Centre de Lecture et d’Animation Culturelle a été ouvert en 1986. Aujourd’hui, on en 
compte 295, répartis dans 21 pays.  
21 Ce fonds aura aidé, à ce jour, à la réalisation de 1400 œuvres de cinéma et de télévision, selon l’OIF.  

https://www.francophonie.org/spip.php?page=article&id_article=36
https://www.francophonie.org/TV5Monde.html
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Dans le domaine du sport, l’OIF a initié, en 1989, les premiers jeux de la Francophonie 
qui se sont tenus au Maroc. Ce pays a accueilli dans le cadre de cet événement 1700 
jeunes issus de 31 pays pour des concours culturels et sportifs. Ces jeunes institués 
depuis lors se tiennent tous les quatre ans et confère un caractère populaire aux actions 
de cette institution qui entend d’ailleurs se rapprocher des populations et surtout 
rapprocher les différentes communautés de l’espace francophone.  
La finalité de toutes ces actions étant de faire en sorte que le français reste une langue 
d’influence dans les enceintes diplomatiques et sportives internationales. Pour ce faire, 
l’OIF propose des formations certifiées aux fonctionnaires et diplomates afin de 
consolider leur maîtrise du français. Elle cofinance des plans pluriannuels de formation 
dans les pays membres à travers des initiatives francophones nationales. Dans la 
perspective de cet objectif capital, les instances de coopération francophone soutiennent 
la francophonie au sein des établissements de formation initiale et continue à visée 
régionale, en administration publique et relations internationales ; la formation des 
interprètes et traducteurs francophones. Elles soutiennent également la formation des 
interprètes et des traducteurs francophones qui évolueront dans le milieu international.  
Dans cette même optique, les instances de coopération francophone organisent des 
concours de traduction tels que le Prix Ibn Khaldoun-Senghor de traduction en sciences 
humaines français-arabe. L’OIF a, à ce sujet, mis en mission un Grand Témoin de la 
Francophonie qui représente et promeut les intérêts de la Francophonie et les messages 
sur la diversité linguistique auprès du Mouvement Olympique. Dans cette veine, elle 
soutient et anime des réseaux francophones dans les domaines de la traduction, de 
l’interprétation et du sport. Enfin, des campagnes de sensibilisation au multilinguisme 
auprès des acteurs de la scène diplomatique, du sport international, des médias et du 
grand public sont organisées. 
 
Ces actions initiées au profit des décideurs politiques, les diplomates, fonctionnaires 
nationaux et internationaux ; les traducteurs et interprètes de conférence ; les personnels 
des services de conférence, linguistiques et de communication des organisations ; les 
représentants du monde sportif, notamment olympique ; les journalistes sont initiées au 
sein de la Francophonie. Elles se font par le canal des instances telles que l’Agence 
universitaire de la Francophonie (AUF), l’Université Senghor d’Alexandrie, 
TV5MONDE, les réseaux d’expertise tels le Réseau francophone de traducteurs et 
interprètes de conférence (REFTIC) et le Réseau des anciens jeunes experts 
francophones et les groupes d’ambassadeurs francophones.  
Des partenariats externes sont aussi scellés avec les Organisations internationales telles 
que l’ ONU, l’Organisation pour la coopération et le développement économiques 
(OCDE) ; les organisations régionales : Union européenne (UE), Union africaine (UA), 
l’organisation arabe pour l’éducation, la culture et les sciences (ALESCO), La 
Communauté Économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) ; les 
organisations sportives : Comité international Olympique (CIO), l’Association des 
Comités Nationaux Olympiques (ACNO), l’Association Francophone des Académies 
Olympiques (AFAO), l’Association Francophone de Comités Nationaux Olympiques 
(AFCNO), l’Union Sportive des Organisations Internationales Francophones (USOIF) ; 
les médias ; les Établissements de formation initiale et continue en diplomatie et 
administration publique tels que : Académie diplomatique de Vienne, Institut d’études 
diplomatiques d’Égypte, Institut européen d’administration publique de Maastricht, 
École nationale d’administration (France), etc. ; les établissements de formation de 
traducteurs et d’interprètes ; les Instituts français et Alliances françaises. 
En Somme, d’énormes efforts ont été fournis en vue de la promotion des atouts de la 
langue française, de son évolution et son importance dans le monde ; de la facilitation 
de l’usage du français dans les enceintes diplomatiques d’influence et dans le 
mouvement olympique ; l’éducation de qualité en français et son enseignement comme 
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langue étrangère ; et l’usage numérique de la langue. Elle soutient les politiques 
publiques numériques et défend l’idée du domaine public et des biens communs 
numériques dans la société de l’information. Elle soutient la participation des 
francophones aux rencontres internationales et régionales sur la gouvernance de 
l’Internet. On peut citer les exemples de celles organisées par les Nations unies. Il s’agit 
de l’Internet Corporation for Assigned Names and Numbers (ICANN), de l’African 
Network Information Center (AfriNIC) et de l’African Network Operators’ Group 
(AfNOG). De cette façon, elle accompagne les pays de l’espace francophone dans la 
gestion des noms de domaines nationaux et des ressources Internet.  
À cet effet, l’OIF les forme à la cyber sécurité à travers des formations aux outils, 
méthodes et pratiques collaboratives en cartographie numérique libre (OSM). Elle 
promeut ainsi les ressources et usages collaboratifs francophones auprès des publics 
intervenant dans le secteur du numérique, dans la société civile spécialisée dans le 
numérique, dans les milieux professionnels et communautés d’intérêts parties 
prenantes de la société de l’information, les femmes et les jeunes. Ces actions sont 
initiées au sein de la Francophonie par le canal de l’Assemblée parlementaire de la 
Francophonie (APF) et en partenariats avec des structures extérieures telles que : 
International Institute for Communication and Development (IICD) ; l’Union 
internationale des télécommunications (UIT) ; Internet Society (ISOC) ; Internet 
Corporation for Assigned Names and Numbers (ICANN) ; et African Network 
Information Center (AfriNIC). 
 
3. Du rayonnement et du contact du français avec les autres langues du monde 

Selon le document intitulé “Valoriser l’usage et l’influence de la langue française 
dans un contexte de diversité linguistique” publié en ligne le 26/07/2018 par la 
Direction Langue Française, Culture et Diversités (DLFCD), la langue française connaît 
un grand rayonnement. Elle est parlée par 274 millions de locuteurs sur les cinq 
continents. Ce qui fait de cette langue la deuxième langue la plus apprise dans le monde. 
Le français est également, selon ce même document, la deuxième langue d’information 
internationale dans les médias. Elle est une des langues de travail au sein de la plupart 
des organisations internationales. Le français constitue donc un atout pour ces locuteurs 
qui peuvent s’ouvrir au monde par son canal.  
Comme on peut le voir, cette langue a su prospérer grâce à sa modernité, à la diversité 
de ses formes et des innovations linguistiques venues des cinq continents. Cette 
omniprésence est à l’actif des actions initiées par les instances de coopération 
francophone. En fédérant les États qui ont en partage la langue française, la France 
œuvre en faveur de l’expansion et de la pérennisation du français. Toutefois, elle s’ouvre 
à la diversité linguistique. En effet, cette langue est en contact avec de nombreuses 
langues. Il en résulte de nombreuses influences. À ce propos, on peut citer entre autres : 
des productions hybrides, des emprunts, l’émergence des créoles ou pidgins.  
Divers phénomènes sociolinguistiques opèrent aussi en français du fait des migrations, 
de la mise en place des instances internationales, régionales et sous régionales à 
vocation économique, culturelle et politique. À ce sujet, la colonisation sous tendue par 
l’idéologie de domination culturelle a joué un important rôle dans l’émergence des 
variations linguistiques. La situation de diglossie née de l’imposition du français dans 
les anciennes colonies françaises, pour la plupart plurilingues, a abouti d’une part à une 
péjoration des représentations sociales des langues locales et d’autre part à une volonté 
tacite d’acquisition ou d’appropriation du français. Cet état de fait impacte sur la 
pratique du français. On en relève des interférences (phoniques, lexicales, syntaxiques), 
des alternances codiques et des emprunts. Par exemple, le contact du français avec le 
latin, le grec, l’anglais, l’espagnol, le portugais, l’italien, l’allemand, l’arabe, etc. a 
débouché sur des influences réciproques.  
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Le lexique du français s’est aussi enrichi de nombreux emprunts issus de diverses 
langues. On peut citer en exemple les termes : budget, cabine, club humour et meeting 
empruntés à l’anglais ; algèbre, calibre, chiffre, hasard et matelas à l’arabe ; des mots : 
alerte, artisan, banque, cabinet et caporal à l’italien ; des mots : consensus, constat, 
via, palmarès, manu militari au latin ; agora, diaspora, pylône, séisme, stratégie au 
grec ; leitmotiv, flic, diktat, bunker, homosexuel à l’allemand ; guérilla, intransigeant, 
bronca, cocalero, converso à l’espagnol. 
Elle est également entrée en contact avec de nombreuses langues à la faveur des 
conquêtes militaires et du mouvement impérialiste. Son rapprochement avec les langues 
locales des peuples vivant dans la zone de l’Océan Indien a donné naissance à des 
formes linguistiques telles que les créoles. On peut citer entre autres : les créoles de la 
réunion et de l’Île Maurice. On a aussi les créoles dans la zone américo-caraïbe : le 
créole de la Louisiane, d’Haïti, de Saint-Thomas, de la Dominique, de Sainte Lucie, de 
la Grenade ou des Grenadines, de la Trinité (Trinidad), de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Guadeloupe. Ces différents créoles entretiennent des relations avec 
la langue française. Toutefois, ils se distinguent les uns les autres par des variables 
d’ordre morphologique et lexical. Le contact du français avec les autres langues du 
monde a abouti à des situations de diglossie, comme c’est le cas entre le français et les 
créoles. Le créole haïtien, par exemple, bien qu’ayant été reconnu en 1983 comme 
langue nationale par la constitution et qu’il bénéficie ainsi d’un usage courant parmi la 
totalité de la population, a un statut inférieur à celui du français, langue des classes 
supérieures, de l’école et de l’administration. 
En Afrique où les colons ont imposé le français comme moyen d’interaction entre eux 
et les populations locales, la langue française est également entrée en contact avec les 
langues locales. Cette langue utilisée comme le vecteur de la mission civilisatrice et 
humaniste de la France en Afrique va exercer une hégémonie sur les langues locales. 
En Côte d’Ivoire, par exemple, les colons ont, par le moyen des décrets, des choix 
politiques et une planification scolaire, implanté la langue française sur le territoire 
ivoirien » (Aboa, 2010). Elle fut l’objet d’un projet idéologique dont l’instrument était 
l’école. L’arrêté du Gouverneur Général de l’Afrique Occidentale Française de 1924 
qui indique : « La langue française est la seule qui doive nous occuper et que nous 
ayons à propager. Cette diffusion du français est une nécessité. Nos lois et règlements 
sont diffusés en français. C’est en français que les jugements des tribunaux sont rendus. 
L’indigène n’est admis à présenter ses requêtes qu’en français. Notre politique 
d’association l’appelle de plus en plus à siéger dans nos conseils et assemblées à la 
condition qu’il sache parler français » est explicite à ce sujet.  
La promotion de la langue française à travers l’école et l’établissement d’une sorte de 
relation « cannibale » entre cette langue et les langues locales visait à dévorer non 
seulement le colonisé mais également à dévorer ses langues. (Calvet, 1974). Malgré ce 
« racisme » et « ce colonialisme glottophage », on note une résistance des langues 
africaines ainsi minorées. Cela en dépit du fait que la plupart des pays l’ont promu au 
rang de langue officielle au détriment des langues locales dans l’optique de consolider 
l’unité nationale et pour s’ouvrir au monde (Kouadio, 2008).  
Si ces choix politiques ont entraîné une certaine dépréciation des représentations des 
langues premières, il faut souligner que les efforts d’appropriation de cette langue 
perçue comme une langue de prestige vont aboutir à sa transformation. En effet, ils l’ont 
certes adopté mais ils y ont introduit les ressources structurelles de leurs langues 
premières. En s’appropriant cette langue, les Africains la particularisent. Ils y intègrent 
les ressources structurelles de leurs langues et des pans importants de leurs cultures. 
Face à des réalités linguistiques, Calvet (2010) affirme que les Africains ont détourné 
la langue du colonisateur pour dire eux-mêmes le monde. Cette dynamique à abouti à 
l’émergence de variantes régionales de français qui se déclinent pour certaines en 
variétés et qui sont le reflet de la diversité culturelle et linguistique du français. 
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4. La francophonie à l’épreuve de la diversité linguistique et culturelle 
La diversité linguistique et culturelle s’appréhende comme l’existence de 

différentes langues et cultures qui participent au raffermissement du français. Cette 
donne est inhérente à la francophonie puisque dans la plupart des pays qui la composent, 
cohabitent une diversité de langues et de cultures. En effet, derrière chaque langue se 
cache bien évidemment une culture. De ce fait, sur les cinq continents où elle est 
pratiquée, le français de France donne naissance à des variétés de français dans chaque 
aire culturelle avec laquelle elle rentre en contact. Elle est donc une véritable langue de 
culture. 
 

4.1. De l’émergence et de la reconnaissance des variantes régionales de 
français 

La francophonie, à l’ancienne du moins, ressemble à une mini globalisation. 
Elle pose l’exception française et elle prône un certain ascétisme de l’idiome du roi de 
France. Cette instance n’offrait aucune possibilité de survie aux autres cultures : 
congolaise, sénégalaise, ivoirienne, etc., qui ont en partage le français. Les particularités 
régionales du français, au départ souvent confondues avec des traits populaires ou 
vulgaires, étaient traitées comme des expressions vicieuses à proscrire. Par 
condescendance, elles sont consignées dans des ouvrages destinés à relever les 
néologies propres à telles ou telles régions. Ainsi, l’inventaire des particularités 
lexicales du français en Afrique s’offre comme l’illustration la plus probante de cet état 
de fait. À la vérité, les mots y sont consignés comme des « bâtards linguistiques ».  
Mieux, des parasites qui concurrencent la langue originale. Or le français, dès qu’il a 
dépassé les frontières de l’hexagone, devrait légitimement s’attendre à des 
modifications voir des bouleversements. La dispersion géographique et/ou culturelle du 
français due à diverses raisons, notamment   l’impérialisme   français, suppose plus   ou   
moins   de fortes variations ou modifications linguistiques. Fort heureusement, de nos 
jours, la Francophonie commence à prendre conscience de la diversité de son espace 
linguistique et de la nécessité absolue de prendre en compte ces « français d’ailleurs ». 
Cette constellation linguistique est soumise à des contingences sociologiques 
hétéroclites. La langue française devient un bien commun que chacun s’approprie et 
adapte à sa pensée pour une meilleure expressivité. Plus qu’un défoulement linguistique, 
ce phénomène d’appropriation est un cadre favorable d’enrichissement certain de la 
langue. 
Pour ce qui est de l’Afrique, les différents travaux conduits sur la Francophonie 
africaine ont permis de rompre avec la rigidité des positions et positionnements 
théoriques calqués sur le modèle saussurien. En effet, les évolutions constatées dans les 
modes de raisonnement respectifs (traditionaliste, moderniste et réformiste) ont apporté 
des réponses aux tensions ou conflits constatés entre le locuteur et le chercheur, l’usager 
et l’aménagiste, autonomie et l’hétéronomie, l’identité et l’altérité, la francophonie et la 
créophologie, la localité et la globalité, ou encore la recherche appliquée et la recherche 
fondamentale (Abolou, 2012). Ces évolutions consacrent aussi l’avènement du concept 
de français populaire dans l’environnement africain. Elles résultent du déploiement des 
outils conceptuels, de la prise en compte de la dynamique des grandes villes africaines 
et de la formulation d’hypothèses diverses. Celles-ci se situent aux frontières des 
discours feutrés des africanistes, répugnants des grammairiens et tâtonnants des 
créolistes, comme l’a si bien fait remarquer Abolou (ibidem). 
 
Il apparaît clairement que les français populaires ont été et constituent encore d’ailleurs 
un champ fertile de recherches. Certains des travaux effectués sur cette question ont mis 
en lumière les conditions d’émergence des français populaires à partir de la description 
des environnements urbain, culturel et éducatif à l’épreuve des contingences politico-
économiques et financières. Les français populaires africains se présentent ainsi comme 
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les corollaires des crises économiques, de l’informalisation des économies africaines, 
de l’assistance économique des pays africains francophones par les institutions 
financières internationales (FMI, Banque Mondiale, etc.), etc. Les autres ont entre autres 
mis en évidence les représentations, les hybridismes qui les caractérisent et bien d’autres 
aspects tels que les alternances codiques. En plus d’avoir mis en lumière les 
représentations sociales et identitaires des français populaires africains, ces travaux ont 
aussi relevé leurs particularités.  
En somme, l’étude des français populaires africains va donc au-delà des perceptions et 
aux entreprises à vocation essentiellement dictionnairique (Lafage, 1975, 1976, 1977a 
et b, 1980a, b, c et d, 1981, 1982 et 1983 ; etc.). Elle s’est, en effet, enrichie des 
innovations théoriques qui ont énormément concouru à l’actualisation des 
connaissances, à la généralisation des contextes urbains, économiques, culturels et 
politiques des pays africains francophones et au recul réflexif face un objet délicat, 
pernicieux qui ne tarde pas à fâcher les sensibilités en francophonies périphériques et 
heurter la raison linguistique en francophonie centrale (Abolou, idem). Le débat sur 
l’existence des variétés de français est ainsi désormais moins passionné. Il est admis par 
tous que le français d’Afrique ou le français en Afrique diffère du français de France. Il 
s’est acclimaté aux réalités africaines (Adopo, 2009), différencié et particularisé (Aboa, 
2010). La reconnaissance du français d’Afrique ou des français d’Afrique n’a cependant 
pas totalement mis fin à la polémique. Les questions relatives à la nature de ces parlers, 
à leur évolution et aux facteurs favorisant leur émergence demeurent en suspens. 
Pour ce qui est de leur nature, Abolou (2012), a apporté une contribution significative. 
Il semble, du point de vue de cet auteur, exister autant de français populaires africains 
que de pays francophones. Toutefois, il est possible, poursuit-il, de les classer en trois 
prototypes. D’abord, les franco-véhiculaires qui sont marqués par la tradition orale […] 
et pris dans l’engrenage des interférences sociolinguistiques. Le français populaire 
ivoirien (FPI) semble être l’exemple étalon. Ensuite, les franco-africains. Ils sont des 
sortes d’argots urbains issus d’hybridation linguistique illustrés par le nouchi ivoirien 
et le camfranglais camerounais. Enfin, les franc-bâtards qui ont pour principal trait 
constitutif l’alternance codique : le franlof et le fransango en sont les représentants les 
plus remarquables.  
Dans certains pays comme la Côte d’Ivoire, on relève la coexistence de différents 
français populaires : le FPI et le nouchi aux côtés desquels on a le français local marqué 
par la norme académique. Les différents travaux conduits sur le français en usage dans 
le paysage linguistique ivoirien attestent de l’existence de ces variétés de français et qui 
fonctionnent comme des véhicules de la culture ivoirienne dans sa diversité. 
 

4.2. Les variantes régionales de français moyen d’expression des spécificités 
culturelles 

La culture regroupe l’ensemble des us et coutumes, des usages, des préférences, 
des mœurs et des traditions d’une société donnée. De ce fait, la langue est en elle-même 
une composante, un produit de la culture. Mieux, c’est par la langue que la culture tire 
sa raison d’être et sa consécration. Il n’est de culture sans langue tout comme il n’y a de 
langue sans culture. L’une permet l’existence de l’autre et l’enrichit, la traduit, permet 
sa transmission. Tel est le cas du français qui épouse les cultures auxquelles elle se frotte 
et leur donne vie. Par un phénomène d’appropriation, on aura donc diverses variétés de 
français en fonction des aires culturelles. Même en France, le français de Paris est 
différent de celui de Marseille. De même, le français de Belgique sera différent du 
français du Québec qui lui-même est différent de celui de l’Afrique. 
Sur le continent, la langue de Molière se décline en plusieurs variantes. Le français parlé 
en Côte d’Ivoire, par exemple, enregistre quelques spécificités morphosyntaxiques, 
lexicales et phonétiques. Le moteur de ces mutations reste la culture. La langue étant 
donc le véhicule de la culture, en empruntant la langue de l’autre on emprunte sa culture. 
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Le refus de la norme exogène, mieux qu’une revendication identitaire, est une exigence 
ontologique. Toutes ces variantes régionales du français non seulement facilitent la 
préhension des réalités socio-culturelles spécifiques et qui n’existent pas dans la culture 
française, mais également permettent aux populations d’exister puisque le français est 
la langue de presque tous les secteurs d’activités. Selon le témoignage d’Alain Rey, 
linguiste, lexicologue et rédacteur en chef des éditions Le Robert, l’on devra plutôt 
parler de français au pluriel. Face aux relia culturelles diverses, de nouveaux mots sont 
générés ou sémantiquement modifiés. Si l’on veut bien en croire Queffelec, la différence 
entre ces topolectes se trouve particulièrement au niveau lexical d’une part, et 
phonétique et prosodique d’autre part.  
Au fil des ans, plusieurs lexies émanant des cultures africaines sont universellement 
acceptées et ont pour certains réussi à intégrer les dictionnaires de référence. Des 
néologies daba, tapette, chimpanzé (culture tchiluba, Congo), poto poto (lingala, 
congo), banane (culture bantou), boubou, balafon (culture malinké), cola (dioula, du 
worodougou ivoirien), karité (culture wolof, Sénégal), safari (culture swahili) vaudou 
(culture éwé et fon Togo et Bénin), zombie etc. 
La manifestation de ces cultures transparait également à travers des expressions 
succulentes telles que demander la route ou les nouvelles, faire la bouche, dire ou faire 
yako etc. Le remaniement sémantique de certaines lexies, transfuges de la norme 
exogène produit également des néologismes. Ainsi par exemple le lexème frère ne 
désignera plus simplement les personnes nées de mêmes collatéraux. En Afrique, le mot 
acquiert un sens extensible que lui confère la sociologie africaine de la famille. Le frère 
sera le cousin ou l’ami intime ou mieux, toute personne avec laquelle on entretient une 
relation affective. Le lien de consanguinité passe en second plan. Pour rendre au mot 
son sens exogène, l’on emploiera l’expression frère même père même mère comme dans 
l’énoncé suivant : Mathieu est mon frère même père même mère. Il en est de même pour 
le terme vieux dans l’énonciation à l’africaine du français.  
Contrairement à la culture occidentale, le vieux représente une personne importante dans 
la société. Ce n’est plus le personnage usée, démodée voire inutile à calfeutrer dans un 
asile. Outre le père, vieux désigne toutes les personnes âgées ou non, en tout cas adultes. 
Il marque l’idée de respect des ainés. Le mot est ici est dénudé de sa connotation 
péjorative. Ces faits de langue ne sont pas des cas isolés. Les exemples pourraient se 
multiplier. En somme, même si au départ la Francophonie n’était pas ouverte à la 
diversité culturelle et linguistique, elle l’est aujourd’hui. Cette institution s’est rendue à 
l’évidence de ce que pour la survie de la langue française et pour son unité, elle doit 
prendre en compte toutes les variantes de français et les langues locales. 
 
 
Conclusion  
L’aventure du français dans son évolution est loin d’être une sinécure. À la fois 
périlleuse et enrichissante, elle a permis à la langue de Molière, depuis sa création, de 
s’enrober du parfum des différentes langues et cultures avec lesquelles elle est rentrée 
en contact, de s’imposer au monde et dans les secteurs clés. Le français, langue du 
monde, à fonction politique, socioculturelle et sportive, riche de sa diversité, affiche 
aujourd’hui plusieurs visages. L’hermétisme de cette langue face à la diversité 
linguistique et culturelle a produit l’effet contraire sous l’action conjuguée de divers 
facteurs qui ont abouti à l’émergence des français. Les actions conjuguées de l’OIF et 
de tous les organes de coopération francophones ont permis à cette langue de garder le 
cap et même de conquérir d’autres espaces de prédilection dédiés à l’anglais, sa 
concurrente impitoyable. 
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